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Résumé 
La	France	a	mis	en	œuvre,	depuis	2004,	une	nouvelle	méthode	de	recensement,	

un	 recensement	 dit	 «	rénové	»,	 dont	 l’un	 des	 objets	 affiché	 était	 d’améliorer	 la	
qualité	 des	 résultats.	 Pourtant,	 depuis,	 un	 écart	 important	 et	 tendanciellement	
croissant	 s’observe	 entre	 le	 nombre	 de	 jeunes	 enfants	 de	 moins	 d’1	 an	 selon	 le	
recensement	 et	 les	 statistiques	 de	 naissances	 précédemment	 enregistrées	 par	 les	
services	 d’état	 civil.	 Comment	 expliquer	 un	 tel	 phénomène	?	 Ce	 phénomène	 est-il	
géographiquement	 localisé	?	 Pour	 répondre	 à	 ces	 questions,	 sa	 géographie	 et	 les	
différentes	causes	possibles	sont	examinées	

	
Mots -c lés  
Recensement	;	 France	;	 mortalité	 infantile	;	 urbanisation	;	 outre-

mer	;	immigration	;	doubles	comptes	;	sous-dénombrement	;	omission	
 
Abstract  
France	 has	 implemented,	 since	 2004,	 a	 new	 census	 method,	 a	 so-called	

"renovated"	 census,	 one	 of	 the	objects	 of	which	was	 to	 improve	 the	quality	of	 the	
results.	However,	since	then,	a	large	and	tendingly	widening	gap	has	been	observed	
between	the	number	of	young	children	under	the	age	of	1	according	to	censuses	and	
births	 previously	 registered	 by	 the	 civil	 status	 services.	 How	 to	 explain	 such	 a	
phenomenon	?	 Is	 this	 phenomenon	 geographically	 localized	?	 To	 answer	 these	
questions,	its	geography	and	the	various	possible	causes	are	examined.  

 
Keywords  
Census	;	 France	;	 infant	 mortality	;	 urbanization	;	 overseas	;	

immigration	;	overcount	;	omission	;	undercount 
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Introduction 
 
La	France	a	mis	en	œuvre,	à	compter	de	2004,	un	nouveau	système	de	

recensement	de	la	population1	avec	des	méthodes	duales	de	collecte	et	de	
calcul	 conduisant	 aux	 résultats.	 Les	 communes	 de	 moins	 de	 10	000	
habitants	sont	recensées	de	façon	exhaustive	tous	les	5	ans.	Pour	celles	de	
10	000	 habitants	 ou	 plus,	 une	partie	 de	 la	 population,	 à	 raison	 de	 8	%	
environ	 par	 an,	 soit	 40	%	 au	 bout	 de	 5	 ans	 puisque	 la	 période	 est	
quinquennale,	 fait	 l’objet	 d’enquêtes	 de	 recensement.	 Des	 calculs	 sont	
effectués	pour	livrer	des	résultats	correspondant	à	 l’année	médiane	de	la	
période	quinquennale.	

	
Ce	nouveau	recensement,	dès	son	origine,	posait	différentes	questions	

sur	 la	 fiabilité	de	 la	collecte	et	des	résultats.	 Il	 importe	de	recourir	à	des	
méthodes	 permettant	 de	mieux	 appréhender	 le	 niveau	 de	 cette	 fiabilité.	
Dans	ce	dessein,	une	méthode	possible	consiste	à	comparer	les	statistiques	
de	naissances	avec	 le	nombre	de	 tout	 jeunes	enfants	dénombrés	selon	 le	
recensement.	Cette	méthode	n’est	pas	nouvelle.	Dans	les	années	1970,	les	
chercheurs	 de	 l’Équipe	 Princeton	 avaient	 confronté	 les	 données	 des	
recensements	 du	 XIXe	 siècle	 avec	 les	 statistiques	 d’état	 civil.	 Suivant	 les	
pays,	ils	avaient	détecté	un	sous-enregistrement	des	naissances	et/ou	une	
mauvaise	 tenue	 des	 recensements2.	 Toutefois,	 cette	 méthode	 ne	 semble	
guère	usitée	sur	les	statistiques	démographiques	contemporaines	dans	les	
pays	occidentaux3.	

																																								 								
	
1  Dumont, Gérard-François, « Le nouveau recensement : une méthode duale et quinquennale », 

Population & Avenir, n° 667, mars-avril 2004. 
2 Van de Walle, Etienne, The female population of France in the nineteenth century. A reconstruction of 

82 départements, Princeton, Princeton University Press, 1974 ; Teitelbaum, Michael S.,  The British Fertility 
Decline : Demographic Transition in the Crucible of the Industrial Revolution, Princeton, Princeton University 
Press, 1984. 

3 L’exception la plus notable concerne les travaux de O’Hare sur le recensement américain ; cf. O'Hare, 
William P. “The Undercount of Young Children in the U.S. Decennial Census”, 2015 ;  en application de cette 
méthodologie du chercheur américain sur le recensement français, cf. Toulemon Laurent, “Undercount of young 
children and young adults in the new French census”, Statistical Journal of the IAOS, 33, 2017, p. 311-316. 
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Y	recourir	semble	nécessaire	compte	du	fait	que,	a	priori,	 les	résultats	

publiés	 par	 l’Insee	 interrogent.	 Par	 exemple,	 En	 2019,	 selon	 l’Insee,	
714	000	naissances	ont	été	enregistrées	en	France	métropolitaine.	Quant	
au	nombre	d’enfants	de	moins	de	1	an	estimé	au	1er	janvier	2020,	donc	né	
en	 2019,	 il	 est	 de	 672	918	 enfants.	 Cette	 différence	 de	 plus	 de	 41	000	
individus	 entre	 deux	 données	 très	 proches	 dans	 le	 temps	 mérite	 une	
analyse	précise	de	son	intensité	et	de	sa	géographie,	afin	d’en	chercher	les	
causes.	

	
	

Le recensement français présente un 
déficit de jeunes enfants 

	
En	considérant	désormais	 la	France	entière	(donc	les	DOM	inclus,	soit	

la	 Guadeloupe,	 la	 Martinique,	 la	 Guyane,	 La	 Réunion	 et	 Mayotte)	 au	 1er	
janvier	2020,	l’Insee	indique	706	382	enfants	de	moins	de	1	an	(donc	nés	
en	2019).	Or,	par	ailleurs,	l’Insee	indique	753	000	naissances	enregistrées	
en	2019.	Le	nombre	d’enfants	de	moins	d’1	an	n’atteint	donc	que	93,8	%	
du	 chiffre	 des	 naissances	 et	 la	 différence	 est	 de	 46	618	 enfants	 (soit	
6,2	%)4.	
	
Première	cause	possible	d’un	tel	écart,	la	mortalité	aux	jeunes	âges	y	

participe	 (heureusement)	 très	peu	à	 l’explication.	La	mortalité	 infantile	
s’est	stabilisée	à	un	niveau	très	bas	:	99,7	%	d’une	génération5	atteint	1	an.	
On	 peut	 donc	 estimer	 que	 seulement	 0,3	 point	 des	 6,2	 points	 s’explique	
par	la	mortalité	infantile. 

	
	 	

																																								 								
	
4 En 2018, le nombre de naissances domiciliées (au lieu de résidence de la mère) en France entière est 

très proche du nombre de naissances enregistrées, 756 663 contre 758 590, soit un écart de 0,25% (0,19% en 
2006). En retenant le nombre de naissances domiciliées, la différence serait 5,9% au lieu de 6,2%. Toutes les 
statistiques présentées dans le document portent sur les enfants nés vivants, les enfants déclarés sans vie en 
sont donc exclus. 

5 La mortalité de 0 à 5 ans est également stable à un niveau très bas puisque 99,5 % d’une génération 
atteint l’âge de 5 ans. 
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Figure	1.	La	mortalité	infantile	en	France	
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Deuxième	cause	possible	de	l’écart,	 l’impact	des	migrations	est	plus	

significatif,	 mais	 modéré.	 Si	 les	 migrations	 internes	 au	 pays	 sont	
importantes	(12	%	de	 la	population	de	 la	France	change	de	commune	en	
l’espace	d’un	an),	elles	sont	bien	moins	moindres	au	niveau	international	:	
concernant	 les	 jeunes	 adultes	 (20-29	 ans),	 seulement	 1	%	 vivait	 à	
l’étranger	l’année	précédente.	

	
Au	 recensement	 de	 2016	 (collectes	 2014	 à	 2018),	 en	 France	

métropolitaine,	98,7	%	des	enfants	de	moins	de	1	an	sont	nés	en	France	et	
1,3	%	sont	nés	à	 l’étranger.	L’immigration	d’enfants	de	moins	d’un	an	est	
donc	 significative	mais	 limitée,	 l’émigration	des	 jeunes	 enfants	 de	moins	
d’un	 an	 n’est	 pas	 renseignée	 par	 l’Insee.	 Mais	 tout	 laisse	 à	 penser	 que	
l’émigration	 de	 jeunes	 enfants	 français	 de	moins	 d’un	 an	 à	 l’étranger	 ne	
dépasse	pas	l’immigration6.	

	
Sur	 100	 naissances	 de	 l’année	 en	 France	métropolitaine,	 seulement	

92,5	%	 (93,8	 -1,3)	 sont	 décomptées	 au	 1er	 janvier	 de	 l’année	 suivante.	
Cette	différence	élevée	sur	une	période	de	 temps	 très	brève	 (ces	enfants	
ont	vécu	en	moyenne	6	mois)	est	largement	inexpliquée.	Comme	élucider	
la	disparition	de	7,5	%	(100-	92,5)	d’une	génération	en	seulement	6	mois	?	

 
	
Un déficit de jeunes enfants en augmentation 
 

En	reprenant	cette	méthode	de	calcul	sur	toutes	les	années	depuis	l’an	
2000,	l’évolution	de	la	différence	peut	être	précisée	(figure	n°2).	Depuis	le	
début	 des	 années	 2000,	 la	 proportion	d’enfants	 de	moins	 de	 1	 an	 au	 1er	
janvier	 d’une	 année	 rapportée	 au	 nombre	 de	 naissances	 de	 l’année	
précédente	décroît	régulièrement.	

	
	 	

																																								 								
	
6 Selon des estimations de l’Insee, moins de 2 000 enfants d’1 an nés en France vivraient à l’étranger, 

soit 0,25% d’une génération (cf. « L’analyse des flux migratoires entre la France et l’étranger entre 2006 et 
2013 », Insee Analyses, n° 22, octobre 2015). Il s’agit notamment d’enfants dont la maman vivant à l’étranger 
est venue accoucher en France.   
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Tableau	1.	Nombre	de	naissances	et	effectifs	des	enfants	de	moins	d’1	an	
selon	les	recensements	en	France	entière	(Mayotte	inclus	depuis	2013)	

	
Effectif des naissances 

enregistrées 
Nombre d’enfants de moins 

d’un an au 1er janvier Différence 

1999 775 796 2000 758 570 17 226 

2000 807 405 2001 788 668 18 737 

2001 803 234 2002 783 774 19 460 

2002 792 745 2003 772 958 19 787 

2003 793 044 2004 771 867 21 177 

2004 799 361 2005 776 741 22 620 

2005 806 822 2006 781 499 25 323 

2006 829 352 2007 799 964 29 388 

2007 818 705 2008 789 216 29 489 

2008 828 404 2009 797 687 30 717 

2009 824 641 2010 797 441 27 200 

2010 832 799 2011 804 904 27 895 

2011 823 394 2012 789 105 34 289 

2012 821 047 2013 784 777 36 270 

2013 818 070 2014 779 083 38 987 

2014 818 565 2015 772 570 45 995 

2015 798 948 2016 752 158 46 790 

2016 783 640 2017 737 820 45 820 

2017 769 553 2018 723 526 46 027 

2018 758 590 2019 711 904 46 686 

2019 753 000 2020 706 382 46 618 
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Figure	2.	Nombre	d’enfants	de	moins	de	1	an	au	1er	janvier	rapporté	au	
nombre	de	naissances	de	l’année	précédente	en	France	entière	

	
 

 
 
 
Sources : Population totale par sexe et âge - France et France métropolitaine - Bilan démographique 
2019 (paru le 15/01/2020) - https://www.insee.fr/fr/statistiques/1913143?sommaire=1912926 
Les naissances en 2019 – Tableaux de séries longues -
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4190308?sommaire=4190525 
Précision : Entre 1999 (date du dernier recensement exhaustif) et 2006 (première année livrant des 
résultats du recensement dit rénové), les résultats annuels sont issus d’une méthode de rétropolation 
modifiée aux bas âges, explicitée dans le document Insee (2010), d’où cette courbe très régulière. 
Depuis 2014, les statistiques France entière incluent le département de Mayotte. Afin d’éviter une 
distorsion de l’indicateur sur 2014, les naissances enregistrées à Mayotte en 2013 ont été incluses 
dans les statistiques France entière de l’année 2013. 
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Ainsi,	 au	1er	 janvier	de	 l’an	2000,	 l’Insee	estimait	 la	population	des	
enfants	de	moins	de	1	 an	à	758	570,	 alors	qu’il	 avait	dénombré	775	796	
naissances	 enregistrées	 en	 1999.	 Le	 ratio	 était	 donc	 de	 97,8	%,	 assez	
proche	 de	 100	%.	 Le	 paradoxe	 est	 que	 le	 recensement	 de	 1999	 sur	
lesquels	 s’appuie	 le	 premier	 chiffre	 était	 pourtant	 considéré	 comme	 de	
moindre	qualité,	compte	tenu	d’un	solde	migratoire	largement	sous-évalué	
comme	 l’avait	 analysé	 Gérard-François	 Dumont 7 .	 Effectivement,	 les	
résultats	 du	 recensement	 de	 1999	 se	 révéleront	 en	 disharmonie	 par	
rapport	 aux	 premiers	 résultats	 du	 recensement	 rénové	 de	 2006.	 Cela	 a	
conduit	 l’Insee	 à	 opérer,	 dans	 les	 années	 2000,	 des	 ajustements	
statistiques	de	la	population	pendant	sept	ans	pour	un	nombre	cumulé	de	
+	660	000	 habitants8.	 La	 population	 annoncée	 au	 recensement	 de	 1999	
était	donc	sous-estimée	de	660	000	personnes,	soit	un	«	oubli	»	a	minima	
de	1,1	%	de	la	population.	

	
Le	 déficit	 apparent	 de	 2,2	%	 des	 enfants	 de	 moins	 d’un	 an	 au	 1er	

janvier	2000	par	rapport	aux	naissances	enregistrées	en	1999	peut	donc	
s’expliquer	 par	 des	 omissions	 au	 recensement	 de	 1999.	 A	 contrario,	 le	
déficit	pour	les	années	ultérieures	apparaît	peu	compréhensible.	En	effet,	
le	 taux	 de	 jeunes	 enfants	 de	 moins	 d’1	 an	 rapporté	 aux	 naissances	 est	
moindre	au	recensement	de	2006	qu’en	1999.	
	 	

																																								 								
	
7 Dumont, Gérard-François, Les “ disparus ” du recensement, Population & Avenir, n° 647, mars-avril 

2000 
8 En pratique, l’Insee ne corrige pas la population selon le recensement de 1999, mais effectue un 

ajustement de +94 500 par an pendant 7 ans de 1999 à 2005. https://www.insee.fr/fr/statistiques/2381468 
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Figure	3.	Différence	en	pourcentage	entre	le	nombre	d’enfants	de	moins	
de	1	an	au	1er	janvier	selon	le	recensement	et	le	nombre	de	naissances	de	

l’année	précédente	en	France	métropolitaine	
	

	
	
	

 
©Population & Avenir, chiffres : Situation démographique années 2019, 2018, 2017, 2016, 2014 et 
2012 - Tableaux de séries longues INSEE - Tableaux T6 – Population totale par sexe, âge et état 
matrimonial au 1er janvier - Séries depuis 1901 
Pour 2017 : https://www.insee.fr/fr/statistiques/4135499?sommaire=4136000 
Pour 2016 : https://www.insee.fr/fr/statistiques/3552396?sommaire=3552423.. 
 
	  

1,7%	

2,2%	2,2%	
2,3%	2,4%	

2,5%	2,6%	
2,8%	2,9%	

3,3%	3,4%	
3,5%	

3,0%	3,0%	

3,7%	
4,0%	

4,6%	

5,5%	5,4%	5,5%	
5,6%	

5,8%	5,8%	

5,5%	

4,8%	4,9%	

4,1%	4,3%	
4,0%	

3,6%	3,6%	

3,0%	
3,2%	3,2%	

0%	

1%	

2%	

3%	

4%	

5%	

6%	

7%	

1998	 2000	 2002	 2004	 2006	 2008	 2010	 2012	 2014	 2016	 2018	 2020	

©	Population	&	Avenir	-	Champ	:	France	métropolitaine		

Différence	en	pourcentage	entre	le	nombre	d'enfants	de	moins	de	1	an	
au	1er	janvier	selon	le	recensement	et	le	nombre	de	naissances	de	

l'année	précédente	

Estimation	1/1/2020	

Estimation1/1/2018	

Estimation	avril	2017	

Estimation	1/1/2016	

Estimation	1/1/2014	



Les Analyses de Population & Avenir • ISSN  2552-2078		 12 

 
	
	
La	 figure	 3,	 concernant	 la	 seule	 France	 métropolitaine,	 met	 en	

évidence	 le	 déficit	 apparent	 d’enfants	 de	 moins	 d’un	 an	 selon	 les	
recensements.	

	
La	 croissance	 du	 déficit	 d’enfants	 est	 particulièrement	 forte	 entre	

2011	et	20159.	Les	années	suivantes	semblent	marquer	une	stabilisation	à	
un	 niveau	 élevé	 (5,5	%	 à	 5,8	%	 de	 déficit).	 Certes,	 les	 résultats	 pour	 les	
années	 2016,	 2017	 et	 2018	ne	 sont	 que	 provisoires,	 estimés	 à	 partir	 du	
dernier	 recensement	 définitif	 disponible,	 celui	 de	 2016	;	 ils	 sont	 donc	
susceptibles	 d’évoluer 10 .	 Toutefois,	 l’observation	 des	 différentes	
estimations	 depuis	 fin	 2013,	 pour	 les	 jeunes	 enfants	 de	 moins	 d’1	 an,	
montre	 que	 le	 déficit	 est	 systématiquement	 plus	 important	 sur	 les	
résultats	 définitifs	 que	 sur	 les	 premiers	 résultats	 provisoires	 issus	 des	
estimations	de	l’Insee.	

	
Cet	écart	grandissant	entre	nombre	de	naissances	et	celui	des	enfants	

de	 moins	 d’un	 an	 n’avait	 pas	 échappé	 à	 l’Insee.	 Ainsi,	 en	 janvier	 2010,	
l’Insee	 écrit	:	 «	L’écart	 relatif	 rapporté	 aux	 naissances	 s’établit	 ainsi	 à	 -
1,84	%	au	1er	janvier	1990,	-2,16	%	au	1er	janvier	1999	et	-2,86	%	au	1er	
janvier	 2006.	 Les	 raisons	 de	 cet	 écart	 sont	 encore	 mal	 connues	:	 sous-
estimation	 du	 solde	migratoire	 des	 enfants	 en	 bas	 âges,	 sous-estimation	
des	 enfants	 recensés	 aux	 bas	 âges…	?	»11 .	 L’Insee	 n’a	 guère	 proposé	
d’explication.	

	
Depuis	2006,	l’écart	a	pris	une	ampleur	accrue,	dont	il	faut	chercher	à	

comprendre	 les	 raisons.	 Examinons	 d’abord	 s’il	 n’est	 pas	 spécifique	 à	
certaines	sous	populations.	
	 	

																																								 								
	
9 Cette observation diffère des constats de L. Toulemon (op. cit.) qui concluait au contraire à une stabilité 

du déficit pour les 0 à 4 ans : « the	undercount	of	young	children	is	almost constant	between	2007	(4.8%)	
and	2015	(5.1%),	 

10 https://www.insee.fr/fr/metadonnees/source/serie/s1169/documentation-methodologique 
11 INSEE (2010) – Sources et méthodes : Révision des estimations de population nationale par sexe, 

âge et situation matrimoniale du 1er janvier 2000 au 1
 

janvier 2006 pour tenir compte des résultats du 
recensement 2006 – 23 pages. 
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Un déficit de jeunes enfants élevé dans les 

départements d’Outre-Mer… 
	
Examiner	les	départements	français	d’Outre-Mer12	invite	à	considérer	

d’abord	 Mayotte13,	 puisque	 cette	 île	 dispose	 de	 loin	 de	 la	 plus	 grande	
maternité	 de	 France,	 avec	 près	 de	 10	000	 accouchements	 chaque	 année,	
sachant	 que	 de	 nombreuses	 femmes	 comoriennes	 viennent	 y	 accoucher	
(près	de	¾	des	naissances).	Il	est	vrai	que	cette	population	comorienne,	en	
partie	en	situation	irrégulière	et	vivant	dans	un	habitat	précaire,	n’est	pas	
aisée	à	recenser	parfaitement.	L’impact	de	l’immigration	irrégulière	sur	le	
nombre	 des	 naissances	 s’observe	 également	 en	 Guyane.	 Dans	 les	 autres	
départements	d’Outre-Mer,	la	relative	fiabilité	du	recensement	dépend	de	
fichiers	administratifs	de	qualité	variable,	ce	qui	a	d’ailleurs	nécessité	une	
adaptation	méthodologique	du	recensement14.	

	
Les	 résultats	 dans	 le	 département	 de	 Mayotte15	et	 des	 quatre	 autres	

départements	d’Outre-Mer	montrent	un	fort	déficit	d’enfants	de	moins	d’1	
an	par	rapport	au	nombre	de	naissances	(tableau	1).	Ce	déficit	était	déjà	
très	important	en	1999,	il	a	plus	que	doublé	depuis.	
	
La	 contribution	des	quatre	départements	d’Outre-Mer	au	déficit	des	

enfants	 de	 moins	 d’1	 an	 en	 France	 entière	 est	 limitée.	 En	 effet,	 en	
considérant	la	France	métropolitaine,	le	déficit	d’enfants	de	moins	d’un	an	
est	 à	 peine	moindre	 que	 pour	 la	 France	 entière,	 soit	 5,8	%	 contre	 6,2	%	
pour	les	enfants	nés	en	2018.	
	 	

																																								 								
	
12 Guadeloupe, la Martinique, la Guyane, La Réunion et Mayotte. 
13 Un décret du 5 décembre 2019 modifie le recensement à Mayotte. Auparavant, les règles du 

recensement sur l’île étaient les mêmes que celles en vigueur en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie et 
à Wallis et Futuna. Le décret fait sortir Mayotte de ce régime particulier : pour résumer, dans ces territoires, les 
recensements étaient jusqu’à présent assurés en direct par l’Insee. Désormais, à Mayotte, ce seront les 
communes qui seront responsables de la préparation et de la réalisation de l’enquête de recensement.  

14  https://www.cnis.fr/wp-content/uploads/2017/09/DPR_2017_1e_reunion_COM_Territoires_Rapport-
Etat-des-Statistiques-DOM-COM_-2016_Insee.pdf 

15 A Mayotte en 2017, 9 800 bébés sont nés de mère domiciliée à Mayotte (9 496 en 2016), mais 
seulement 8 150 enfants de moins d’un an sont dénombrés lors recensement de septembre 2017. Source : 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/3713016  
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Tableau	2.	Naissances	domiciliées	et	dénombrement	d’enfants	dans	les	
départements	français	d’Outre-Mer	(Guadeloupe,	Martinique,	Guyane,	La	

Réunion,	hormis	Mayotte)	
	

	 1	 2	 3	=	1-2	 4	=	3/1	

Année	
(n)	

Naissances	
domiciliées	
(année	n-1)	

Population	d’âge	0	
au	1er	janvier	de	

l’année	(n)	
Différence	

Déficit	
d’enfants	
(en	%)	

1999	 30	772	 28	120	 2	652	 8,6	%	
2016	 29	641	 24	458	 5	183	 17,5	%	

 
 
©Population & Avenir, chiffres : Naissances domiciliées en 1998 – 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2408051?sommaire=2117120&q=fichier + naissance + 1998 
Naissances domiciliées en 2016 : https://www.insee.fr/fr/statistiques/3051496 
L’effectif d’enfants en 1999 –
https://www.insee.fr/fr/statistiques/42488©62?sommaire=2414232&q=recensement+1999 
L’effectif d’enfants en 2016 – https://www.insee.fr/fr/statistiques/4229118?sommaire=4171558 
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…et dans la population immigrée 
	

Depuis	 le	 début	 des	 années	 2000,	 la	 part	 de	 la	 population	 immigrée	
dans	 la	 population	de	 la	 France,	 définie	 en	France	 comme	 les	personnes	
vivant	 en	 France	 et	 nées	 d’une	 nationalité	 étrangère	 à	 l’étranger16 ,	
augmente.	 Selon	 le	 recensement	 de	 2016,	 9,4	%	 de	 la	 population	 de	 la	
France	métropolitaine	est	immigrée	et	ce	taux	atteint	13,2	%	parmi	les	25-
54	ans17.	En	 raison	d’une	 fécondité	moyenne	plus	élevée,	 la	 contribution	
des	immigrés	dans	les	naissances	est	supérieure	à	ce	pourcentage.	
	
Les	statistiques	d’état	civil	donnent	une	 information	sur	 le	nombre	de	

naissances	enregistrées	suivant	le	pays	de	naissance	de	la	mère	:	En	2017,	
23,8	%	 des	 enfants	 sont	 nés	 d’une	mère	 née	 à	 l’étranger	;	 la	 proportion	
était	de	18,3	%	en	2010	et	14,8	%	en	l’an	200018.	
	
Les	non-répondants	aux	enquêtes	de	recensement	sont	habituellement	

plus	 nombreux	 parmi	 les	 immigrés,	 sans	 que	 la	 non-réponse	 ne	 soit	
exclusive	à	cette	catégorie.	La	comparaison	ci-dessous	(tableau	n°3),	sur	le	
critère	 du	 pays	 de	 naissance	 de	 la	 mère	 confirme	 ce	 constat.	 Le	 déficit	
d’enfants	 de	moins	d’1	 an	 est	 plus	 élevé	pour	 les	 enfants	 de	mère	née	 à	
l’étranger	que	 sur	 l’ensemble	de	 la	population	 (2	 à	3	 fois	plus).	 Pour	 les	
femmes	 immigrées,	 outre	 la	 non-réponse,	 on	 peut	 évoquer	 comme	
explication	 le	 retour	 temporaire	 dans	 le	 pays	 d’origine	 du	 jeune	 enfant	
avec	 (ou	sans)	sa	mère.	 Il	 faut	surtout	noter	qu’en	se	 limitant	aux	mères	
nées	 en	 France,	 le	 déficit	 d’enfants	 de	 moins	 d’1	 an	 reste	 significatif	
(3,8	%).	En	outre,	le	déficit	n’est	pas	limité	aux	enfants	de	moins	de	1	an.	
	 	

																																								 								
	
16 Dumont, Gérard-François, « La France, pays d’immigration et… d’émigration », Population & Avenir, 

n° 730, novembre-décembre 2016. 
17 Source : https://www.insee.fr/fr/statistiques/4177160?sommaire=4177618&geo=FE-1 
18 Source : https://www.insee.fr/fr/statistiques/2381382 d’information. 

A titre d’information en 2016, en France entière (hors Mayotte), 14,5% de la population des 25-54 ans est née à 
l’étranger.  
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Tableau	3.	Naissances	et	nombre	d’enfants	de	moins	d’un	an	en	France	
métropolitaine	selon	le	pays	de	naissance	de	la	mère	

	
	

	 1	 2	 3	=	1-2	 4	=	3/1	

Pays	de	naissance	de	la	
mère	

Naissances	
enregistrées	
Moyenne	
2013-2017	

Population	âgée	
d’un	an	recensée	
en	2016,	suivant	

le	pays	de	
naissance	de	la	

mère*	

Différence	 Ecart	(%)	

France	 596	313	 573	836	 22	478	 3,8	%	

Portugal	 4	817	 4	118	 699	 14,5	%	

Italie	ou	Espagne	 3	047	 2	804	 243	 8,0	%	

Autres	pays	d’Europe	 23	063	 18	515	 4	548	 19,7	%	

Algérie	 29	057	 24	457	 4	600	 15,8	%	

Maroc	 25	621	 22	479	 3	142	 12,3	%	

Tunisie	 8	462	 6	918	 1	544	 18,3	%	

Autres	pays	d’Afrique	 38	643	 28	916	 9	727	 25,2	%	

Turquie	 7	139	 5	950	 1	189	 16,7	%	

Autres	pays	 23	467	 19	059	 4	408	 18,8	%	

Ensemble	 759	630	 707	051	 52	578	 6,9	%	

©Population	&	Avenir.	 	 	 	 	
*	Recensement	2016	(enquêtes	2014	à	2018),	population	âgée	d’un	an	en	différence	de	millésime,	
née	de	2013	à	2017	-	Les	enfants	dont	le	pays	de	naissance	de	la	mère	n’a	pas	été	déterminé	ont	été	
répartis	proportionnellement	

	
Le déficit des personnes dénombrées au 

recensement n’est pas spécifique aux moins d’un 
an. 

	
Le	 tableau	 n°4	 indique,	 au	 1er	 janvier	 2019,	 pour	 la	 France	

métropolitaine,	 le	nombre	de	jeunes	enfants	et	 les	naissances	des	années	
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précédentes19.	Même	s’il	est	moindre,	le	déficit	observé	pour	les	moins	de	
1	an	se	retrouve	aux	âges	supérieurs.	Au	total,	pour	les	moins	de	8	ans,	la	
différence	 atteint	 220	000	 entre	 le	 nombre	 indiqué	 d’enfants	 selon	 le	
recensement	 et	 le	 nombre	 de	 naissances.	 Si	 l’on	 considère	 que	 le	 solde	
migratoire	des	jeunes	enfants	est	nul	(hypothèse	la	plus	défavorable),	c’est	
alors	plus	de	200	000	enfants	de	moins	de	8	ans	qui	manqueraient	dans	le	
recensement.	

	

Tableau	4.	Naissances	et	nombre	d’enfants	de	moins	d’un	an	selon	le	
pays	de	naissance	de	la	mère	en	France	métropolitaine	

	

	
1	

	
2	 3	=	1-2	 4	=	2/1	

Années	(n)	 Naissances	de	
l’année	(n)	 Age	(x)	

Effectif	d’âge	
(x)	au	1er	

janvier	2019	

Différence	
(naissances-
effectifs)	

Rapport	
effectifs/naissances	

2018	 719	737	 0	 677	969	 41	768	 0,942	

2017	 730	242	 1	 690	732	 39	510	 0,946	

2016	 744	697	 2	 707	054	 37	643	 0,949	

2015	 760	421	 3	 726	397	 34	024	 0,955	

2014	 781	167	 4	 751	334	 29	833	 0,962	

2013	 781	621	 5	 762	797	 18	824	 0,976	

2012	 790	290	 6	 778	563	 11	727	 0,985	

2011	 792	996	 7	 786	000	 6	996	 0,991	

2011-2018	 6	101	171	 0	à	7	ans	 5	880	846	 220	325	 0,964	

©Population Avenir, chiffres : Pays de naissance de la mère : Extraction des Fichiers détail - 
Recensement de la population 2016 - Individus localisés au canton ou ville - 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4229118?sommaire=4171558 
Pour les naissances : tableaux T61BIS : Nés vivants selon le pays de naissance détaillé des parents et 
leur situation matrimoniale. Années 2013, 2014, 2015, 2016 et 2017. 
Précision : Pour 3,9 % des enfants de moins d’1 an, le pays de naissance de la mère n’a pu être 
déterminé (configuration familiale plus complexe). Ces enfants ont donc été distribués 
proportionnellement, ce qui peut biaiser les résultats 

 
En	élargissant	 à	 la	période	2006-2019,	un	net	décrochage	brutal	du	

nombre	 d’enfants	 selon	 le	 recensement	 rapporté	 aux	 naissances	 se	
confirme	:	

En	2012	pour	les	moins	d’1	an	(1	an	en	différence	millésime)	;	
																																								 								
	
19 La population par âge au 1er janvier 2019, est encore provisoire. Ces dernières années, pour les 

jeunes enfants, les chiffres définitifs ont toujours été plus faibles que sur les premières estimations (voir point 
n°1). 
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en	2013	pour	les	1	an	;	
en	2014	pour	les	2	ans….	 
 

Figure	4.		Nombre	d’enfants	d’âge	(x)	rapporté	aux	naissances	de	l’année	
(n-x)	au	1er	janvier	de	l’année	(n)	en	France	métropolitaine 

 

 
 
Étudions	désormais	à	des	échelles	infranationales. 
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©	Population	&	Avenir	-	Champ	:	France	métropolitaine		
Lecture	:	Au	1er	janvier	2006,	l'effectif	d'enfants	de	5	ans	
(âge	en	différence	de	millésime)	représente	99,7%	du	
nombre	de	naissances	de	l'année	2001	
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naissances	de	l'année	(n-x)	au	1er	janvier	de	

l'année	(n)	

5	ans	

4	ans	

3	ans	

2	ans	

1	an	
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Un déficit de jeunes enfants concentré sur les 
départements les plus urbanisés  

 
L’analyse	 par	 département	 des	 naissances	 domiciliées	 au	 lieu	 de	

résidence	de	la	mère	révèle	des	résultats	très	contrastés.	Pour	dégager	des	
tendances,	 regroupons	 les	 départements	 selon	 des	 classes	 d’effectifs.	 Il	
s’avère	que	 la	différence	entre	 le	nombre	d’enfants	de	moins	d’1	an	et	 le	
nombre	de	naissances	s’accroît	avec	 la	population	du	département.	Dans	
les	 sept	 départements	 les	 plus	 peuplés,	 comptant	 plus	 de	 1,5	 million	
d’habitants,	soit	le	Nord,	la	Gironde,	le	Rhône,	Paris,	les	Hauts-de-Seine,	la	
Seine-Saint-Denis	 et	 les	 Bouches-du-Rhône,	 en	 moyenne	 le	 nombre	
d’enfants	de	moins	d’un	an	n’atteint	pas	90	%	du	chiffre	des	naissances. 

 

Tableau	5.	Comparaison	des	naissances	domiciliées	de	2013	à	2017	et	de	
la	population	âgée	d’un	an	selon	le	recensement	de	2016	en	France	entière 

 

	 	 	 1	 2	 3	=	1-2	 4	=	3/1	

Population	du	
département	

Nombre	de	
départemen
ts	concernés	

Population	
cumulée	

Naissances	
domiciliées	
Moyenne	
2013-2017	

Population	
âgée	de	

moins	d’1	an	
selon	le	

recensemen
t	de	2016*	

Différence	 Différen
ce	(%)	

	<	240	000	
habitants	 18	 3	133	254	 27	987	 27	468	 518	 1,9	%	

240	à	550	000	
habitants	 29	 10	559	208	 104	813	 102	158	 2	654	 2,5	%	

550	000	à	1	million	
habitants	 26	 17	396	835	 189	116	 183	542	 5	575	 2,9	%	

1	à	1,5	million	
habitants	 16	 19	818	471	 250	073	 237	151	 12	922	 5,2	%	

>	1,5	million	
habitants	 7	 13	393	053	 185	666	 166	652	 19	014	 10,2	%	

Outre	Mer	 4	 1	889	459	 29	641	 24	458	 5	183	 17,5	%	

France	entière	 100	 66	190	280	 787	296	 741	429	 45	867	 5,8	%	

*	Recensement	2016	(enquêtes	2014	à	2018),	population	âgée	d’un	an	en	différence	de	
millésime,	née	de	2013	à	2017	 	
©Population & Avenir, chiffres : Sources : L’effectif des moins de 1 an : Fichiers détail 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4229118?sommaire=4171558 
Les naissances enregistrées et domiciliées : Fichiers détail. Année 2017 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/3596190?sommaire=3596198 
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Toutefois,	 les	migrations	 interdépartementales	peuvent	 expliquer	une	
partie	de	cette	différence.	Pour	mesurer	plus	précisément	une	insuffisance	
éventuelle	 du	 recensement	 des	 enfants	 au	 niveau	 départemental,	 il	 est	
nécessaire	 de	 contrôler	 les	 migrations	 intérieures.	 Dans	 ce	 dessein,	
utilisons	deux	statistiques	:	

-	le	nombre	de	naissances	enregistrées	en	2011	par	département	;	
-	 le	nombre	d’enfants	nés	en	2011	et	recensés	en	2014	(collectes	de	

recensement	 des	 années	 2012	 à	 2016)	 en	 France	 métropolitaine	 et	
comptabilisés	par	département	de	naissance.	On	prend	ainsi	en	compte	les	
enfants	qui	ne	vivent	plus	dans	leur	département	de	naissance.	

Par	exemple,	pour	le	département	de	la	Côte-d’Or,	faisant	partie	de	la	
catégorie	240	à	550	000	habitants,	les	chiffres	sont	les	suivants	:	

6	440	naissances	enregistrées	en	2011	;	
6	388	enfants	recensés	en	France	en	2014	et	nés	dans	la	Côte-d’Or	en	

2011	;	soit	un	écart	de	0,8	%.	
 

Tableau	6.	Comparaison	des	naissances	enregistrées	en	2011	et	de	la	
population	selon	le	recensement	de	2014	et	née	en	2011	selon	les	catégories	

de	peuplement	des	départements	français	
©Population & Avenir, chiffres : cf. tableaux 5 

	 	 	 1	 2	 3	=	1-2	 4	=	3/1	

Population	du	
département	

Nombre	de	
départements	
concernés	

Population	
cumulée	

Naissances	
enregistrées	
en	2011	

Population	
née	en	
2011	et	
recensée	
en	2014	

Différence	
(en	

chiffres	
absolus)	

Différence	
(%)	

	<	240	000	
habitants	 18	 3	133	254	 25	341	 25	073	 268	 1,1	%	

240		à	550	000	
habitants	 29	 10	559	208	 109	535	 107	160	 2	375	 2,2	%	

550	000	à	1	million	
habitants	 26	 17	396	835	 200	612	 192	323	 8	289	 4,1	%	

1	à	1,5	million	
habitants	 16	 19	818	471	 250	445	 234	867	 15	578	 6,2	%	

>	1,5	million	
habitants	 7	 13	393	053	 207	063	 188	353	 18	710	 9,0	%	

Outre	Mer	 4	 1	889	459	 30	398	 26	397	 4	001	 13,2	%	

France	entière	 100	 66	190	280	 823	394	 774	172	 49	222	 6,0	%	
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Les	 tendances	 sont	 similaires,	 la	 différence	 croit	 avec	 les	 catégories	
de	peuplement	des	départements.	Pour	la	catégorie	des	départements	les	
moins	 peuplés,	 le	 déficit	 des	 enfants	 de	 moins	 d’1	 an	 par	 rapport	 aux	
naissances	 est	 de	 1,1	%.	 Ce	 faible	 écart	 concerne	 la	 moyenne	 des	
départements	 comptant	 chacun	 moins	 de	 240	000	 habitants	:	 Alpes-de-
Haute-Provence,	 Hautes-Alpes,	 Ariège,	 Cantal,	 Creuse,	 Corse-du-Sud,	
Haute-Corse,	 Gers,	 Indre,	 Haute-Loire,	 Lot,	 Lozère,	 Haute-Marne,	 Meuse,	
Nièvre,	Hautes-Pyrénées,	Haute-Saône	et	du	Territoire	de	Belfort.	

Ce	 taux	 de	 seulement	 1,1	%	 dans	 la	 première	 catégorie	 des	 18	
départements	 les	 moins	 peuplés	 ne	 révèle	 pas	d’omission	 particulière,	
donc	 d’enfants	 non	 recensés,	 car	 il	 peut	 s’expliquer	 par	 l’effet	 de	 la	
mortalité	aux	jeunes	âges	et	de	l’émigration	à	l’étranger	de	jeunes	enfants.	

	
Dans	la	catégorie	des	départements	les	plus	peuplés	comptant	chacun	

plus	de	1,5	million	d’habitants	le	taux	atteint	9	%.	Au	sein	de	la	catégorie	
des	départements	comptant	plus	de	1,5	million	d’habitants	deux	groupes	
se	 distinguent	:	 un	 écart	 de	 6	 à	 7	%	dans	 le	Nord,	 en	Gironde	 et	 dans	 le	
Rhône,	 départements	 qui	 comptent	 de	 nombreuses	 communes	 de	moins	
de	10	000	habitants	pour	lesquelles	le	recensement	est	exhaustif	;	un	taux	
supérieur,	 de	 10	 à	 12	%,	 dans	 les	 départements	 de	 Paris,	 des	 Hauts-de-
Seine,	de	la	Seine-Saint-Denis	et	des	Bouches-du-Rhône	pour	lesquelles	la	
totalité	ou	la	quasi-totalité	du	recensement	s’effectue	selon	cinq	enquêtes	
annuelles	 successives	ne	portant,	 en	cumulé,	que	sur	environ	40	%	de	 la	
population.	 La	 déficience	 du	 recensement	 apparaît	 bien	 spécifique	 à	 la	
France	urbanisée.	

	
	
L’omission de jeunes enfants de moins d’1 an, 

une « nouveauté » du recensement rénové 
	
Un	recensement	ne	peut	être	parfait	à	100	%.	Les	doubles	comptes	

et	 omissions	 ont	 toujours	 existé	 dans	 les	 recensements.	 Pour	 le	
recensement	 de	 1990,	 l’enquête	 post-recensement	 avait	 révélé	 de	 0,7	 à	
0,9	%	de	doubles	comptes20.	Une	étude	sur	le	recensement	dit	rénové,	mis	
en	 œuvre	 depuis	 2004,	 estime	 à	 1,3	%	 les	 doubles	 comptes	 sur	 les	

																																								 								
	
20 Coëffic, Nicole - L'Enquête post-censitaire de 1990 : une mesure de l'exhaustivité du recensement, 

Population, n° 6, nov.-déc. 1993, p. 1655-1682 
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collectes	 de	 2004	 à	 201521.	Ces	 doubles	 comptes	 concernent	 surtout	 les	
jeunes	adultes	liées	à	des	situations	de	double	résidence	(avec	un	pic	à	18-
19	 ans)	 et	 les	 enfants	 de	 plus	 de	 10	 ans	 (double	 compte	 des	 enfants	 de	
parents	séparés).	Afin	de	limiter	ces	doubles	comptes,	le	questionnaire	du	
recensement	 français	 a	 d’ailleurs	 été	 modifié	 en	 201822.	 Pour	 les	 très	
jeunes	enfants,	les	doubles	comptes	sont	moins	fréquents.	

	
Concernant	 les	 omissions,	 la	 même	 enquête	 post-recensement	 de	

1990	 estimait	 à	 1,9	%	 les	 omissions	 caractérisées	 et	 probables.	 Ces	
dernières	concernaient	davantage	les	jeunes	adultes,	les	personnes	seules,	
les	 étrangers,	 les	 personnes	 mobiles	 sur	 l’année	 et	 les	 personnes	 en	
habitat	 précaire	 (chambres	 d’hôtels…).	 La	 fréquence	 des	 omissions	 était	
croissante	 avec	 la	 taille	 démographique	 des	 territoires.	 En	 pratique,	 les	
principales	 raisons	 des	 omissions	 tenaient	 aux	 logements	 dont	 le	
recensement	 avait	 été	 omis	 et	 aux	 logements	 classés	 à	 tort	 comme	
logements	vacants	par	les	agents	recenseurs.	

	
L’un	 des	 objectifs	 annoncés	 du	 recensement	 rénové	 était	 de	 limiter	

les	 omissions	 par	 rapport	 au	 recensement	 exhaustif	 en	 introduisant	 un	
dispositif	 moins	 lourd	 (8	%	 des	 logements	 recensés	 par	 an	 pour	 les	
communes	 de	 10	000	 habitants	 ou	 plus)	 et	 par	 l’introduction	 de	 fiches	
logement	non	enquêtés	(FLNE)	pour	prendre	en	compte	les	ménages	non-
répondants.	

	
Par	 contre,	 l’enquête	 post-recensement	 ne	 révélait	 pas	 d’omission	

spécifique	 sur	 la	 population	 la	 plus	 jeune23.	 Comment	 expliquer	 un	 tel	
niveau	 d’omission	 depuis	 le	 recensement	 dit	 rénové,	 sur	 une	 population	
(les	 jeunes	 enfants)	 qui	 ne	 connaissait	 pas,	 auparavant,	 de	 sous-
enregistrement	 lors	 des	 recensements	? 24 .	 Recherchons	 des	 pistes	
d’explication	 en	 examinant	 la	 question	 du	 répertoire	 des	 immeubles	
localisés	des	logements	(RIL)	et	celle	des	fiches	de	logement	non	enquêté	
(FLNE),	donc	des	ménages	qui	n’ont	pu	être	recensés. 

Rappelons	 que	 le	 répertoire	 d’immeubles	 localisés	 (RIL),	 disponible	
pour	 chaque	 commune	 de	 10	000	 habitants	 ou	 plus,	 contient	 l’ensemble	

																																								 								
	
21 Laurent TOULEMON, Sébastien DURIER, Benjamin MARTEAU - Au recensement 2,5 % de doubles 

comptes, d’après l’échantillon démographique permanent, 13èmes Journées de méthodologie statistique de 
l’Insee (JMS), 12-14 juin 2018, PARIS. 

22 https://www.insee.fr/.../Recensement-changement-questionnaire_2018.pdf 
23 https://www.epsilon.insee.fr/jspui/bitstream/1/17909/1/imethode52-53.pdf 
24 Jusqu’à présent aucune étude n’a été menée pour mesurer les omissions dans le recensement 

rénové. 
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des	adresses	de	logements	(les	habitations,	les	établissements	touristiques	
et	 les	 communautés)	 nécessaires	 au	 recensement	 de	 la	 population	 et	 au	
calcul	 des	 populations	 légales.	 Il	 intègre	 notamment	 le	 nombre	 de	
logements,	le	type	d’habitation,	le	caractère	habitable	des	adresses	et	leur	
géolocalisation.	 Ce	 répertoire	permet	de	 constituer	 les	bases	de	 sondage	
des	enquêtes	de	recensement	des	communes	de	10	000	habitants	ou	plus.	
Tous	 les	ans,	 l’échantillon	de	8	%	des	 logements	habitables	d’une	grande	
commune	 est	 déterminé	 à	 partir	 des	 adresses	 du	 RIL.	 Par	 ailleurs,	 le	
nombre	 de	 logements	 habitables	 du	 RIL	 intervient	 directement	 dans	 le	
calcul	du	niveau	de	la	population	légale	des	grandes	communes.	Initialisé	à	
partir	 d’informations	 issues	du	 recensement	 général	 de	 la	 population	de	
1999,	ce	répertoire	est	mis	à	jour	par	l’Insee	et	les	communes	à	partir	des	
fichiers	 de	 permis	 de	 construire	 et	 de	 remontées	 d’informations	 locales	
(mises	 à	 jour	 de	 la	 commune,	 résultats	 des	 enquêtes	 de	 recensement,	
enquêtes	 sur	 la	qualité	du	RIL	menées	par	 l’Insee,	etc).	Dans	 les	DOM,	 le	
RIL	 est	 essentiellement	 mis	 à	 jour	 à	 partir	 d’enquêtes	 réalisées	 sur	 le	
terrain.	

	
Quant	à	la	fiche	de	logement	non	enquêté	(FLNE),	c’est	un	document	

de	collecte	qui	est	renseigné	lorsque	l’agent	recenseur	n’a	pas	pu	obtenir	
de	réponse	des	habitants	d’un	logement,	parce	que	les	habitants	refusent	
de	 répondre,	 n’ont	 pas	 été	 chez	 eux	 au	moment	 des	 passages	 de	 l’agent	
recenseur	ou	qu’ils	sont	absents	pour	une	longue	durée.	Ce	document	est	
établi	 en	 lieu	 et	 place	 d’une	 feuille	 de	 logement,	 et	 ce,	 uniquement	 pour	
des	résidences	principales. Dans	 la	mesure	du	possible,	 l’agent	recenseur	
doit	 fournir	 un	 nombre	 supposé	 de	 personnes	 vivant	 dans	 le	 logement	
(selon	 les	 informations	 obtenues	 du	 voisinage	 par	 exemple).	 Si	 l’agent	
recenseur	 n’a	 pas	 d’information	 fiable	 sur	 le	 nombre	 de	 personnes	
habitant	le	logement,	ce	nombre	supposé	de	personnes	sera	laissé	à	blanc.	
La	 FLNE	 comporte	 aussi	 le	 type	de	 construction,	 le	 type	de	 logement	 et,	
dans	la	mesure	du	possible,	la	période	d’achèvement	de	la	construction	du	
logement	et	son	nombre	de	pièces.	 
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Les pistes d’explication à l’omission de 
jeunes enfants 

	
Une dégradation des répertoires utilisés pour 

les enquêtes de recensement ? 
	
Puisque,	 comme	 précisé	 ci-dessus,	 le	 RIL	 sert	 de	 base	 de	 sondage	

pour	 le	 tirage	 des	 adresses	 à	 recenser	 lors	 du	 recensement	 et	 concourt	
directement	 au	 calcul	 de	 la	 population,	 le	 répertoire	 des	 immeubles	
localisés	(ou	RIL)	répertorie	donc	toutes	les	adresses	à	usage	d’habitation	
pour	les	communes	de	10	000	habitants	ou	plus.	Il	est	donc	essentiel	dans	
la	bonne	tenue	du	recensement.	Une	mesure	de	la	qualité	des	répertoires	
d’immeubles	localisés	(RIL)	fait	l’objet	d’une	enquête	de	l’Insee.	

	

Tableau	7.	Résultats	moyens	de	l’enquête	de	qualité	des	RIL	en	France	
	

Années	

Logements	en	
excédent	dans	les	RIL	
(selon	l’enquête	de	
qualité)	

Logements	en	
déficit	dans	les	RIL	
(selon	l’enquête	de	
qualité)	

Solde	
excédent/dé
ficit	

2005	 1,8	%	 1,1	%	 +0,7	%	

2018	 0,9	%	 1,8	%	 -0,9	%	
Sources : Pour l’année 2005, CEZARD, Michel, LEFEBVRE Olivier, « La qualité du recensement », 
Insee, décembre 2008 ; 
Pour l’année 2018 - https://www.cnis.fr/wp-content/uploads/2019/03/DC_2019_32e-réunion-
Cnerp_Diaporama-Echanges-sur-des-propositions-dévolution-méthodologique.pdf 

 
Globalement,	 ces	 enquêtes	 affichent	 une	 qualité	 moyenne	

satisfaisante	des	RIL.	Mais	des	évolutions	sont	à	noter	:	
-	Une	réduction	du	nombre	de	 logements	en	excédent	entre	2005	et	

2018.	 	
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-	Une	augmentation	moyenne	des	 logements	omis	des	RIL	(1,1	%	en	
2005,	1,8	%	en	2018).	Les	RIL,	dans	chaque	commune	de	10	000	habitants	
ou	 plus,	 ont	 été	 construits	 à	 partir	 du	 recensement	 général	 de	 la	
population	de	1999	qui	était	le	dernier	recensement	exhaustif.	Depuis,	les	
RIL	 sont	 alimentés	 par	 les	 listes	 Insee	 essentiellement	 basées	 sur	 les	
permis	 de	 construire.	 Ces	 listes	 s’avèrent	 incomplètes	 (permis	 de	
construire	 non	 présent	 dans	 les	 listes,	 transformation	 de	 locaux	 sans	
permis	 de	 construire…).	 Malgré	 les	 propositions	 spontanées	 des	
communes,	 il	 apparaît	 en	 moyenne	 un	 nombre	 croissant	 de	 logements	
absents	des	RIL25.	

	
En	2005,	 les	RIL	surestimaient	en	moyenne	le	nombre	de	 logements	

(+0,7	%)	;	en	2018,	la	tendance	est	inversée	(-0,9	%),	soit	une	dégradation	
moyenne	 de	 1,6	 point.	 Ceteris	 paribus,	 un	 solde	 déficitaire	 de	 1	%	 des	
logements	 dans	 un	 RIL	 peut	 conduire	 à	 omettre	 1	%	 de	 la	 population.	
L’omission	 et	 sans	 doute	 plus	 élevée	 concernant	 les	 jeunes	 enfants.	 En	
effet,	 les	 logements	 omis	 sont	 probablement	 plus	 récents	 que	 les	
logements	 en	 excédent	;	 or,	 les	 logements	 récents	 rassemblent	 une	
population	en	moyenne	plus	jeune.26	

 
 
Les non-répondants au recensement  
 
Avec	 le	recensement	rénové	et	 l’introduction	des	 fiches	FLNE	(Fiche	

Logement	Non	Enquêté),	les	non-répondants	au	recensement	peuvent	être	
estimés.	 Les	 «	non-répondants	»	 sont	 une	 classification	 assez	 générale	
incluant	 les	 refus,	 les	 ménages	 injoignables	 ainsi	 que	 les	 absences	 de	
longue	durée.	
  

																																								 								
	
25 Compte tenu de la suppression du principal fichier utilisé, celui de la taxe d’habitation, un décret du 5 

décembre 2019 précise que « d’autres fichiers transmis par l’administration fiscale » pourront désormais être 
utilisés.  

26 D’après le recensement de 2016, en Ile de France, les logements achevés depuis moins de 10 ans 
rassemblent 8,3% de l’ensemble des ménages 9,0% de la population et surtout 14,5% des moins de 5 ans. Les 
logements de moins de 10 ans ont proportionnellement 1,7 fois plus de jeunes enfants que les autres 
logements. 
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Figure	5.	Pourcentage	de	logements,	soit	de	ménages,	non-répondants	
au	recensement	en	France	(FLNE) 

 

 
 
 
© Population & Avenir, chiffres : Pourcentages de FLNE extraits des comptes rendus du CNERP 
(site internet du CNIS) : 
https://www.cnis.fr/wp-content/uploads/2017/10/2014_1re_reunion_CNERP_bilan-collecte-
2014.pdf 
https://www.cnis.fr/wp-content/uploads/2017/10/DC_2016_26è_réunion_CNERP_Bilan-
recensement-collecte-2016-et-préparation-2017.pdf 
Précision : Les taux de FLNE indiqués sur le site internet Insee sont moins élevés, car calculés sur 
l’ensemble des logements incluant les logements inoccupés. 
https://www.insee.fr/.../fichier/2526415/1.3-la-validation-des-flne.pdf 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/2526415/5.3-FLNE.pdf 
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La hausse tendancielle du pourcentage des 

non-répondants (FLNE)  
 
Au	niveau	de	 la	France27,	 le	 taux	de	non-réponse	 (ou	 taux	de	FLNE)	

progresse	 tendanciellement.	 Cette	 progression	 s’est	 accentuée	 depuis	
2013.	La	collecte	de	2019	marque	un	taux	moyen	record	de	3,9	%.	Ce	taux	
minore	 pourtant	 la	 réalité	 des	 FLNE,	 car	 le	 taux	 de	 sondage	 diffère	
nettement	 suivant	 la	 taille	 des	 communes28.	 Compte	 tenu	de	 la	méthode	
duale	 du	 recensement	 précisée	 ci-dessus,	 le	 pourcentage	 réel	 de	 non-
réponses	(FLNE)	au	niveau	national	atteint,	en	moyenne,	4,4	%	en	2019.	

Dans	 les	 communes	 10	000	 habitants	 ou	 plus,	 le	 taux	 de	 FLNE	 est	
deux	fois	supérieur	à	celui	des	communes	de	moins	de	10	000	habitants29.	
Régionalement	le	taux	de	FLNE	s’étale	en	2019	de	2,1	%	en	Pays	de	Loire	à	
7,1	%	 en	 Île-de-France30.	 Quel	 impact	 cela	 a-t-il	 sur	 le	 recensement	 des	
jeunes	enfants	?	

	
	
L’impact des non-répondants sur le 

recensement des jeunes enfants 
	
Les	FLNE	ont	été	introduits	afin	de	prendre	en	compte	les	ménages	

non-répondants	 dans	 le	 recensement.	 En	 pratique,	 l’agent	 recenseur	
établit	 une	 fiche	 par	 ménage	 non-répondant	 en	 y	 indiquant	 le	 nombre	
supposé	de	personnes	résidant	dans	le	logement.	L’Insee	complète	ensuite	
l’information	sur	ces	ménages	non-répondants	(FLNE)	en	considérant	des	
ménages	 ayant	 répondu	 géographiquement	 proches,	 censés	 avoir	 des	
caractéristiques	 communes.	 Les	ménages	 non-répondants	 sont	 ainsi	 pris	
en	 compte	 au	 niveau	 de	 la	 population	 globale	 et	 sur	 chacune	 des	
caractéristiques.	

																																								 								
	
27  Il est indiqué France car les documents sources ne précisent pas si le cadre est la France 

métropolitaine ou France entière (départements d’Outre-Mer inclus). 
28 En effet si l’exhaustivité du recensement a été conservée pour les communes de moins de 10 000 

habitants le taux de sondage n’est plus que 40% pour les communes de plus de 10 000 habitants. Il s’ensuit 
une sous-représentation des questionnaires urbains dans la collecte et c’est au niveau de la population urbaine 
que le taux de FLNE est le plus important. Il est donc nécessaire de repondérer les questionnaires pour avoir 
une vision plus proche de la réalité. 

29 La collecte de 2019 marque une inflexion avec un taux de 3,2% pour les communes de moins de 
10 000 habitants et 5,5% pour les communes de 10 000 habitants ou plus. En 2019, le resserrement est lié à la 
dégradation du taux des communes de moins de 10 000 habitants, sans doute en lien avec le « mouvement 
gilets jaunes ». 

30 Pour information, le différentiel sur le nombre d’enfants de moins de 1 an est de 9,4 % en Île-de-
France contre seulement 2,6 % en Pays de Loire en 2014. 
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Les	FLNE	ont	un	impact	sur	la	population	globale.	
	
En	 pratique,	 une	 partie	 des	 FLNE	 est	 déclarée	 par	 l’Insee	 en	

logements	vacants,	donc	inoccupés,	car	l’Insee	applique	aux	FLNE	la	même	
proportion	de	logements	inoccupés	que	pour	les	autres	logements.	

	
Soit	 une	 commune	 avec	 100	 logements,	 comptant	 81	 logements	

habités,	 9	 logements	 inoccupés	 (vacants,	 occasionnels	 ou	 résidences	
secondaires)	et	10	logements	non	enquêtés.	Le	pourcentage	de	logements	
vacants	 au	 sein	 des	 logements	 recensés	 est	 de	 1	 dixième	 (9/(9+81)).	
L’Insee	 bascule	 donc	 1	 logement	 non	 enquêté	 en	 logement	 inoccupé.	
L’impact	est	d’autant	plus	significatif	que	le	pourcentage	de	logements	non	
enquêtés	est	 important.	Reconsidérer	une	partie	des	FLNE	en	 logements	
inoccupés	a	un	impact	direct	sur	la	population	totale.	Seule	une	étude	sur	
le	terrain	permettrait	de	vérifier	si	cet	ajustement	statistique	est	justifié	ou	
non.	

	
Ensuite,	l’impact	des	FLNE	doit	être	distingué	suivant	que	le	nombre	de	

personnes	du	ménage	est	renseigné	ou	non	par	l’agent	recenseur.	
	
Les	 FLNE	 sans	 précision	 sur	 le	 nombre	 de	 personnes	 du	

logement	(30	%	des	FLNE	dans	les	communes	de	10	000	habitants	ou	
plus)31	

	
Pour	ces	ménages	non-répondants,	 l’Insee	détermine	 le	nombre	de	

personnes	 du	 ménage	 de	 manière	 aléatoire	 suivant	 une	 tabulation	
nationale.	 Cette	 tabulation	 privilégie	 les	 ménages	 de	 1	 ou	 2	 personnes.	
Pour	les	communes	comptant	10	000	habitants	ou	plus,	dans	84	%	des	cas,	
l’Insee	affecte	1	ou	2	personnes	à	ces	ménages	(et	même,	dans	61	%	des	
cas,	une	 seule	personne).	Comme	 les	ménages	de	1	et	2	personnes	n’ont	
quasiment	pas	d’enfants	en	leur	sein,	il	en	résulte	qu’un	ménage	FLNE	sans	
précision	 aura	 peu	 de	 chance	 de	 recevoir	 un	 ménage	 «	donneur	»	 avec	
jeune	enfant.	

	
Les	FLNE	indiquant	le	nombre	de	personnes	du	logement	
	

																																								 								
	
31 https://www.insee.fr/.../fichier/2526415/1.3-la-validation-des-flne.pdf  
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Comme	 précisé	 ci-dessus,	 l’Insee	 complète	 l’information	 sur	 les	
ménages	 FLNE	 en	 considérant	 les	 ménages	 ayant	 répondu	
géographiquement	 proches	 et	 ayant	 des	 caractéristiques	 communes	
(nombre	de	 personnes,	 type	 de	 construction,	 période	de	 construction)32.	
Dans	les	faits,	les	caractéristiques	communes	sont	très	succinctes	(habitat	
individuel	 ou	 pas,	 construction	 postérieure	 ou	 antérieure	 à	 1945).	 Le	
nombre	de	pièces	n’est	pas	retenu	ni	l’âge	des	résidents.	Ce	procédé	reste	
donc	une	solution	palliative	qui	ne	peut	fonctionner	que	si	le	taux	de	FLNE	
est	limité	et	surtout	similaire	quelle	que	soit	la	strate	de	population.	

	
Par	 exemple,	 si	 le	 taux	 de	 FLNE	 est	 beaucoup	 plus	 élevé	 parmi	 les	

jeunes	adultes	vivant	seuls	à	Paris	que	parmi	 les	personnes	âgées	vivant	
seules	dans	la	capitale,	cette	distorsion	ne	sera	pas	corrigée.	La	tabulation	
finale	de	la	population	par	âge	marquera	toujours	une	sous-estimation	des	
jeunes	 adultes,	même	 si	 le	 chiffre	 global	 de	 la	 population	 totale	 sera	 lui	
conforme.	

	
La	procédure	sur	 les	FLNE	permet	de	 réévaluer	 la	population	 totale	

en	incluant	les	ménages	non	recensés.	Par	contre,	elle	ne	corrige	pas	une	
distorsion	 de	 structure.	 L’introduction	 des	 FLNE	 dans	 le	 recensement	
rénové	ne	répond	donc	que	partiellement	aux	omissions	observées	parfois	
dans	les	derniers	recensements	exhaustifs	du	XXe	siècle.	

	
En	conséquence,	pour	expliquer	 le	déficit	observé	de	 jeunes	enfants,	

une	 l’hypothèse	 serait	 que	 les	ménages	 avec	 jeunes	 enfants	 auraient	 un	
taux	 de	 non-réponse	 plus	 élevé	 que	 les	 autres	 catégories	 de	 population.	
Cela	 reste	 une	 hypothèse,	 mais,	 avec	 l’accroissement	 tendanciel	 de	 la	
proportion	de	logements	non	enquêtés,	une	analyse	approfondie	des	FLNE	
est	nécessaire,	d’autant	plus	que	 la	 forte	variabilité	du	 taux	de	FLNE	par	
commune	et	même	à	 l’échelle	des	quartiers	 (dénommés	 IRIS	par	 l’Insee)	
suggère	des	pratiques	sur	le	terrain	bien	différentes.	

	
Une	 autre	 piste	 de	 recherche	 doit	 être	 avancée,	 soit	 des	 ménages	

recensés	 de	 manière	 incomplète.	 En	 effet,	 Dans	 certaines	 communes	 de	
l’agglomération	parisienne,	les	taux	de	FLNE	apparaissent	modérés33	alors	
que	 le	 déficit	 d’enfants	 est	 élevé.	 L’analyse	 au	 niveau	 communal	 est	

																																								 								
	
32 Un ménage dit « donneur », c’est-à-dire ayant répondu, peut être dupliqué sans limite. Certains 

ménages sont ainsi dupliqués des dizaines, voire des centaines de fois (Bernard AUBRY, 2017) 
33 Aubry, Bernard, Les non-réponses au recensement de la population, 2017, 11 pageshttps://www.apr-

strasbourg.org/blog-membre/les-non-reponses-au-recensement/ 
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toujours	 délicate	 (spécificités	 locales,	 importance	 des	 migrations,	
imprécisions	du	 fait	 de	 l’aléatoire),	mais	 les	 omissions	de	 jeunes	 enfants	
sur	certaines	communes,	comme	Stains	en	Seine-Saint-Denis	ou	Villiers-le-
Bel	dans	le	Val-d’Oise,	sont	tellement	élevées	qu’elles	suggèrent	l’existence	
d’autres	 facteurs,	 comme	 l’oubli	de	déclaration	de	 jeunes	enfants	au	sein	
de	certains	ménages	recensés34.	

	
	

Synthèse et conclusion 
	
En	 conclusion,	 en	 France,	 depuis	 le	 milieu	 des	 années	 2000,	 et	

parallèlement	à	la	mise	en	œuvre	d’une	nouvelle	méthode	de	recensement,	
qui	 a	 bouleversé	 le	 recensement	 général	 de	 la	 population	 tel	 qu’il	 était	
pratiqué	 aux	 XIXe	 et	 XXe	 siècle,	 un	 écart	 croissant	 s’observe	 entre	 le	
nombre	 de	 jeunes	 enfants	 selon	 les	 recensements	 et	 les	 naissances	 des	
années	 précédentes.	 Ce	 déficit	 est	 beaucoup	 plus	 élevé	 pour	 un	 type	 de	
population,	 les	 immigrants,	 et	 pour	 deux	 types	 de	 territoires,	 les	
départements	 les	plus	urbains	et	ceux	d’Outre-Mer.	 Il	est	donc	plus	élevé	
dans	 les	 départements	 les	 plus	 peuplés,	 là	 où	 se	 concentre	 un	 nombre	
relativement	élevé	de	naissances.35	

	
Ce	 déficit	 du	 nombre	 d’enfants	 de	 moins	 d’1	 an	 par	 rapport	 au	

nombre	 de	 naissances	 selon	 les	 recensements	 peut	 résulter	 de	 deux	
éléments.	 Le	 premier	 tiendrait	 à	 une	 insuffisance	 croissante	 de	 l’outil	
principal	 utilisé	 dans	 les	 communes	 de	 10	000	 habitants	 ou	 plus	 pour	
réaliser	 les	 enquêtes	 de	 recensements,	 soit	 les	 répertoires	 d’immeubles	
localisés	(RIL).	Le	second	tiendrait	à	un	nombre	croissant	de	ménages	ne	
répondant	 pas	 au	 recensement,	 quelle	 que	 soit	 la	 commune	;	 cela	 donne	
certes	lieu	au	remplissage	de	fiches	de	logement	non	enquêté	(FLNE),	mais	

																																								 								
	
34  https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/l-histoire-du-jour/grigny-et-ses-habitants-

invisibles_1731809.html 
À Villiers-le-Bel, commune de 27 247 habitants selon le recensement de  2016 (27 428 en 2011) avec 

10 180 logements (10 033 en 2011) dont 7,3% de logements inoccupés, la moyenne du nombre de naissances 
est de 625 par an sur la période 2009-2018 [586 à 649 suivant les années] alors que le nombre d’enfants de la 
commune selon le recensement n’est que de 426 pour les moins de 1 an et 431 pour les enfants ayant 1 an. 
Sur ces deux âges, l’omission de jeunes enfants atteint donc 30%. L’écart n’est plus que de 10% pour les 3-5 
ans. Sources : https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=COM-95680 et Fichier des migrations 
résidentielles localisation à la commune 

35 Par exemple depuis 2014, il y a plus de naissances domiciliées dans le seul département de la 
Seine-Saint-Denis que dans les 18 départements les moins peuplés (28 951 contre 26 259 naissances en 
2017). Une naissance sur 25 de la métropole est ainsi domiciliée dans le département de la Seine-Saint-Denis. 
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ces	 dernières	 ne	 peuvent	 être	 une	 alternative	 satisfaisante.	 Il	 n’est	 pas	
impossible	que	ces	deux	éléments	soient	interdépendants.	

	
L’omission	 de	 jeunes	 enfants	 dans	 le	 recensement	 dit	 rénové	 va	 à	

l’opposé	de	l’un	des	objectifs	de	ce	nouveau	recensement,	décidé	par	une	
loi	 de	 2002,	 qui	 était	 de	 limiter	 les	 omissions	 d’habitants,	 tout	
particulièrement	dans	les	communes	urbaines.	Au-delà	des	jeunes	enfants	
de	moins	d’1	an,	la	question	des	omissions	de	nombre	de	personnes	à	des	
âges	plus	élevés	se	pose	également.	

	
En	 conséquence,	 il	 pourrait	 être	 souhaitable	 d’effectuer	 un	

dénombrement	 exhaustif	 de	 la	 population	 destiné	 à	 vérifier	 l’exactitude	
des	 chiffres	 de	 population	 issus	 du	 recensement	 rénové,	 solution	 déjà	
préconisée	dans	un	rapport	parlementaire	de	200836.	
	 	

																																								 								
	
36 Gosselin, Philippe (président de la mission d’information), Le recensement rénové : transformer 

l’essai, Rapport d’information n° 1 246, Paris, Assemblée nationale, 2008. 
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